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Avant  de  commencer  cette  discussion,  je  crois 
devoir  répondre  aux  prétendus  armateurs  qui  vous  ont 
fait  distribuer  un  imprimé  portant  pour  titre:  Réflexions 
sur  les  avantages-  que  doit  produire  L'adoption  de  la  réso- 
lution du  7  vendémiaire y  etc. 

Il  faut  rassurer  ces  armateurs  anonymes  sur  leurs  crain- 
tes {peu  décentes) ,  que  les  membres  de  ce  Conseil,  qui 
combattront  cette  résolution  ,  soient  influencés  par  des 
gens  salariés  par  le  commerce  anglais  5  ou  par  V esprit  de 
de  parti  et  de  contradiction.  (  Ce  sont  les  termes  mêmes  de 
cet  imprimé.  ) 

Ces  craintes  seroient  injurieuses  pour  le  Conseil,  si 
elles  pouvaient  l'atteindre;  mais  elles  partent  de  trop 
loin ,  et  d'ailleurs  cette  tactique  est  usée. 

Que  veulent  donc  ces  prétendus  armateurs  ?  Que  l'oa 
donne  toute  liberté ,  toute  la  faveur  possible  aux  ar- 
méniens en  course?  Ils  verront  par  la  discussion  même 
que  nous  n'avons  pas  d'autre  but;  mais  ils  ne  voient 
dans  cette  résolution  que  des  arméniens  en  Course  5  et 
ne  voient  pas  ou  feignent  de  ne  pas  voir  la  création  , 
l'organisation  d'arméniens  auxiliaires  et  militaires  ta- 
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talement  indépendant  du  gouvernement ,  et  aussi  dan- 
gereux pour  l'état  que  pour  le  commerce  lui-même. 

Cette  réticence  trahit  leur  secret  >  elle  est  un  aveu 
tacite  de  rimperfection.de  la  loi. 

Que  les  prétendus  armateurs  se  rassurent  :  il  sortira 
(je  l'espère  )  de  cette  discussion  une  loi  protectrice  des 
/Arméniens  en  course,  et  une  seconde  loi  organisatrice 
des  arméniens  auxiliaires  t  d'une  armée  navale  de  se- 
conde ligne ,  sans  être  destructive  de  l'armée  de  pre- 
mière ligne ,  des  principes  de  la  c©nstitution  >  de  ceux  de 
tout  bon  gouvernement.  Ceci  posé,  j'entre  eji  matière. 
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OPINION 

.  DE 


MARTIN  GHASSIRON, 

Membre  de  la  commission  nommée  pour  l'examen  de  U 

»  résolud(>n  «T  &  ^crù*  «  rorçânisaûon  d'une  marine 
auxiliaire.. 


Ce  n'est  point  à  la  positron  insulaire  des  Anglais 
ce  c'est  point  au  génie  particulier  de  la  nation  anglais», 
qu'elle  a  dû  sa  supériorité  sur  mer  depuis  la  révolution. 
—  Suivez  avec  moi  le  développement  de  nos  côtes 
maritimes  de  Dunkerque  à  Brest/" de  Brest  à  Bayonne„ 
deBayonne  à  Antibes  et  à  Nice  ,  et  voyez  si  la  nature 
en  plaçant  nos  ports  partie  sur  l'Océan  ,  partie  sur  la 
Méditerranée ,  ne  nous  a  pas  traités,  plus  favorablement 
qu'aucune  autre  nation. 

Consultez  maintenant  !e  génie- de  nos  habitans ,  par- 
courez nos,  ports  de  Dunkerque.  A  du  Havre  ,  de  Saint- 
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Malo,  de  la  Rochelle,  de  Nantes,  de  Bordeaux ,  par- 
tout vous  y  trouverez  des  hommes  qui  regardent  la 
mer  comme  leur  élément  et  comme  leur  patrimoine , 
brûlant  d  activité  et  de  courage  ,  enlevant  toujours  a 
l'abordape  les  vaisseaux  ennemis,  et  bien  plus  encoie 
rivaux  de  gloire  et  d'honneur  que  d'intérêt  de  h  nation 
anglaise.  Que  ne  puis-je  vous  citer  à  cette  tribune  les 
lettres  dont  je  suis  dépositaire,  les  regrets  de  mes 
braves  concitoyens  qui  demandoient  de  1  activité  de 
■«ervice    qui  se  plaignoient  avec   une  énergie  vrai- 
ment républicaine,  des  obstacles  qu'opposoit  a  leur 
courage  tin  système  désastreux,  et  sur-tout  (la  vente 
m'arrache  cet  aveu  )  la  variation  éternelle  et  desespe- 
de  nos  lois  sur  les  classemens  et  sur  la  course 


rarît 


l'ai  vu  des  négocians  employer  tous  leurs  moyens , 
tout  leur  créditpour  armer  des  frégates  qu'on  leur  avoit 
accordées  n'ai  vu  les  équipages,  les  matelots  eux-mêmes 
vendre  tous  jusqu'à  leurs  vêtemens  pour  contribuer  a 
l'armement,  et  l'armetnent  étoit  suspendu   enchaîné  et . 
désarmé;  j'ai  vu  de  braves  marins  livres  a  kd°deur  de 
voir  vendre  les  prises  qu'ils  avoient  faites*  1  abordage, 
sans  pouvoir  obtenir  leur  part  des  prises,  qui  leur  est 
encore  due  ou  qu'ils  n'ont  obtenues  qu  en -papier- 
mort  noie  sans  valeur. 

Citoyens  législateurs,  la  vérité  m'arrache  cet  aveu 
oui  depuis  long-temps  pesoit  sur  mon  cœur  ;  il  faut 
avoir  le  courage  d'avouer  nos  erreurs  pour  les  reparer , 
etcHssé-ie  être  entendu  en  ce  moment  par  la  nation  an- 
alaise  toute  entière,  elle  apprendra  que  cenest  qua 
nos  fautes  qu'elle  a  dû  nos  revers,  et  que  reparant 
nos  faites    nous  assurons  nos  sueces. 

Er  ne  crevez  pas ,  citoyens  législateurs, qu  en  parlant 
ici  de  nos  'erreurs  ce  soit  le  gouvernement  consti- 
tutionnel oue  j'accuse.  Non  :  nos'fautes  ont  leur  source 
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plus  loin  ;  elles  ont  leur  principe  dans  l'ancienne  cons- 
titution de  la  marine  sous  la  monarchie ,  dans  ces  pri- 
vilèges absurdes  qui  repoussoient  du  service  militaire  le 
capitaine  marchand ,  qui  ne  lui  permettoient  que  d'as- 
pirer à  tel  ou  tel  grade,  quil'avoient  flétri  du  nom  d  ojî- 
cier  bleu,  et  qui  posoient  des  bornes  à  ses  talens,  à 
son  courage  ,  et  dcnnoient  la  mesure  des  services  qu'il 
pouvoit  rendre  à  la  patrie. 

Ainsi ,  pendant  que  nos  rivaux  (  les  Anglais)  faisoient 
de  leur  marine  marchande  la  pépinière  ,  l'école  pri- 
maire (  si  j'ose  ainsi  parler  )  de  leur  marine  militaire  , 
nos  préjugés  isoioient ,  rendoient  nuis  pour  la  marine 
militaire  les  talens ,  la  valeur  et  l'expérience  de  notre 
marine  marchande  ,  et  le  préjugé  étoit  poussé  à  un  tel 
point  qu'il  n' étoit  pas  permis  à  un  officier  militaire  d'ar- 
mer et  de  commander  pour  son  compte  des  expéditions 
de  commerce  pendant  la  paix. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'étoit  notre  marine  à 
la  révolution.  La  plupart  de  nos  marins  militaires  ayant 
abandonné  leur  patrie ,  nous  nous  sommes  trouvés  dans 
un  dénuement  très-réel  d'officiers  expérimentés.  Le  cou- 
rage de  nos  marins  a  cédé  à  la  tactique  des  officiers 
anglais  i  et  puis ,  par  une  faute  qui  seroit  inconcevable  , 
si  l'or  et  l'intrigue  de  l'Angleterre  ne  servoient  à  tout 
expliquer,  j'ai  vu  nos  anciens  marins  restés  fidèles  à 
leur  patrie  ,  à  la  cause  sacrée  de  la  liberté,  repoussés 
et  proscrits.  J'ai  vu  le  brave  Dupetit-Thouard,  qui,  dans 
le  combat  d'Aboukir ,  la* cuisse  emportée  par  le  canon , 
se  fit  attacher  au  mât  de  son  vaisseau ,  y  combattit 
et  y  expira,  ne  pouvoir  obtenir  de  l'activité  de  service. 
J'ai  vu  ce  brave  Grimoire  l'un  des  premiers  lieutenans 
de  l'Europe  ,  de  l'aveu  des  Anglais ,  ce  Grimoire  qui  se 
comportaVvec  tant  de  courage  et  de  patriotisme  à  Saint- 
Domingue  ,  je  l'ai  vu  périr  révolutionnairèment  à  Roche- 
fort.  Aujourd'hui  même  ce  brave  officier  qui  conduisit 
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et  ramena  deux  fois  nos  escadres  de  rirîa-nd*  à  travers» 
toutes  les  forces  maritimes  de  l'Angleterre  5  est  éloigné 
pour  une  faute  qui  n'est  pas  la  sienne  ;  il  n'en  connut 
Jamais  d'autre  qu'une  franchise  républicaine  et  sé- 
vère, f   là  ■%  P'^rf)    'r'^''^J}H/r\^^^t  '  ^''vf>;  ;:  '■•"i'fi 

Et  faut-il  s'étonner,  citoyens  législateurs,  si  après 
tant  de  fautes  cie  l'ancien  gouvernement ,  après  tant 
d'erreurs  du  nôtre  ,  la  marine  française  a  cède  un  mo- 
ment à  celle  d'Angleterre  l 

Oui c'est  à.  nos  Fautes,  que  les  Anglais,  ont  dû  un 
tnoiiient  de  supériorité  ,  et  je  ne  répète,  ici  que  co- 
que j'ai  entendu  moi-même  de  l'a  bouche  d'un  des. 
hommes  Içs  plus  célèbres  dont  s'honoroit  l'Angle- 
terre * 

Représentant  du  peuple  ,  rien  n'est  plus  propre  à 
relever  l'esprit  national ,  à  rendre  à  notçe  marine  toute 
son  énergie  que  la  créât  on  d'une  marine  auxiliaire 
et  le  systêmfe  de  ^a  résolution  offerte  à  votre  sanction  ; 
$nais  pourquoi  faut-il  qu'une  résolution  si  bonne  dans, 
ses  vues  générales,  offre  des  vices,  essentiels  '  dnsfi* 
quelques-une^,  dé  ses  dispositions? 

L'article  XIV  porte  ::  <*  Il  ne  pourra  être  refusé  d^ 
lettresr-de-marque  à  ceux  des  armateurs  qui  se  seront 
conformés  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  même 
et. qui  sont  relatives  a  la  force-  et  a.,  f  armement  des* 
^aiiseatïx...  »> 

L'article-  XLII  porte  i  «  Les  armateurs,  de  la  sttU 
fine  auxiliaire  ,  soit  qu'ils  arment  ensemble  ou  sépa^ 
ïément,  ou  qu'ils  se  forment  en  compagnie  d'union,, 
peuvent  faiçe  telles,  entreprises  qii  ils  jugeroru convenables-, 
contre  les  possessions  des-  mnemis  déclarés  de-la  République 
so  t  par  terre  y  soitpar  mer  y  ils  peuvent,  attaquer  les  ports,, 
havres,  baies  ,  villes  et  possessions  des  ennemis,  s9  ça 
^mparqr  au  ijom  de     ..République. .<i* 
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Veuillez  maintenant  vous  rappeler  les  dispositrons 
de  l'article  144  de  l'acte  constitutionnel  >  il  porte  : 

«  Le  Directoire  pourvoit ,  d'après  les  lois  ,  à  la  sû- 
reté extérieure  ou  intérieure  de  la  République  >  il  dû- 
pose  de  la  force  armée.  » 

Comment  concilier  les  dispositions  de  cet  article  > 
la  Directoire  dispose  de  la  force  armée ,  avec  celui  de  la 
résolution  qui  dit  :  le  Directoire  ne  peut  refuser  des  let- 
tres de  marque y  etc.;  et  celui-ci  :  Les  armateurs  peuvent 
faire  telles  entreprises  qu'ils  jugeront  convenables  contre  les 
possessions  des  ennemis  ,  prendre  les  villes ,  les  ports  p 
havres ,  etc. 

Le  Directoire  ne  dirigera  donc  pas  cette  partie  si 
importante  de  la  force  armée  ?  voilà  quant  à  l'incons- 

titunonnaîité. 

Considérons  maintenant  la  question  sous  ses  rap- 
ports politiques  >  pour  abréger ,  posons  l'espèce  sui- 
vante : 

Le  Directoire  disposera  un  armement  secret  contre 
US*  colonie  anglaise  ,  contre  la  Jamaïque ,  par  exem- 
ple s  ou  bien  >  le  Directoire  sera  instruit  que  des  ar- 
méniens anglais  doivent  se  porter  sur  les  côtes  de  la 
Jamaïque  pour  les  protéger. 

Cependant  des  armateurs  français  demandent  des  lettres 
de  marque  ,  ils  se  portent  sur  les  côtes  de  la  Jamaïque  , 
ils  y  attirent  les  forces  de  l'ennemi  et  font  manquer 
l'expédition  nationale  >  ou,  dans  le  second  cas.,  iis 
vont  se  livrer  à  l'ennemi. 

Je  pourrois  ,  représentans  du  peuple  ,  vous  citer  un 
exemple  bien  plus  frappafct  et  qui  ,  j'ose  le  dire ,  vous 
porteroit  à  rejeter  la  résolution  à  l'instant  :  mais  je 
suis  partagé  /  entre  le  danger  de  révéler  peut-être  un 
secret  de  l'Etat  et  le  danger  d'une  mauvaise  loi  \  je 

Opinion  de  Martin  Chafsiron.  A  £ 
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croîs  cependant  ne  devoir  pas  balancer  :  le  mal  est 
certain  ,  d'un  côté  >  il  n'est  que  probable  ,  de  l'autre. 

Qui  a  empêché  les  Français  y  les  Espagnols  eux- 
mêmes  de  s'emparer  des  riches  possessions  du  Portu- 
gal dans  les  Antilles  ?  est-ce  la  difficulté  de  la  con- 
quête l  non  ;  mais  la  certitude  que  les  Ànglois  pou- 
voient  les  reprendre  ,  et  que  c 'était  les  leur  livrer 
indirectement. 

Laissez  agir  votre  marine  auxiliaire  à  Tinsçu  du  gou- 
vernement ,  et  voilà  peut-être  les  colonies  portugaises 
entre  les  mains  des  Anglais  ;  et  tel  est  le  danger  des 
lois  impolitiques  :  elles  obligent  à  employer  pour  les 
combattre',  des  moyens  qui  blessent  aussi  la  poli- 
tiqo$,-~* "i  i  T3&&jp  ■âiiC'ï  i  $mï%  tiioî  „A    •  ...     , .  *  î 

Mais  ,  dit-on  ,  le  gouvernement  aura  toujours  le 
droit  d'embargo  \  je  ne  crois  point  cettç  réponse  sa- 
tisfaisante. 

i°.  Le  remède  est  pire  que  le  mal  ,  car  il  ruineroit 
les  armateurs  et  le  commerce, 

20.  L'embargo  retiendra  bien  les  arméniens  qui  se- 
ront dans  nos  ports  ;  mais  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres 
de  marque ,  ceux  qui  sont  çn  mer  et  qui  peuvent  se  por-^ 
ter  sur  la  Jamaïque  ,  qui  les  retiendra  ? 

Osons-le  dire  5  en  rédigeant  cet  article,  on  n'a  con- 
sidéré que  l'armement  en  course,  et  non  les  arméniens  d'u- 
nion des  entreprises  militaires  que  peuvent  faire  nos  ar-^ 
matëurs  contvt  les  villes  et  ports  ennemis  :  on  a  oublié 
que  l'article  XXXVI  porte  que  les  armateurs  français 
sont  autorisés  à  armer  des  frégates  de  trente-six  à  qua- 
rante canons,  des  vaisseaux  de  cinquante  à  soixante* 
quatorze.  Certes  ce  sont  -  là  des  forces  militaires 
posantes. 
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Je  n'hésite  point  à  dire  qu'il  faut  que  ces  armemens 
soient  au  moins  connus  du  gouvernement. 

Quand  notre  ancienne  compagnie  des  Indes  faisoit  des 
armemens  militaires,  certes  elle  les  concertoit  avec  le 
gouvernement. 

Quand  la  compagnie  des  Indes  anglaise  fait  des  ar- 
memens ,  elle  les  combine  avec  le  gouvernement  an- 
glais ;  elle  les  fait  coïncider  avec  ses  dispositions. 

Permettez  -  moi  une  supposition. 

Je  suppose  qu'à  l'approche  des  ennemis  ,  les  habitans 
du  bord  du  Rhin  se  lèvent  en  masse,  s'équipent  s'ar- 
ment à  leurs  dépens  :  croyez-vous  que  le  général  qui 
commande  l'armée  du  Rhin  trouveroit  bon  qu  ils  agis- 
sent isolément ,  au  risque  de  contrarier  ses  dispositions , 
en  attirant  l'ennemi  sur  tel  ou  tel  point?  Non  ,  sans 
doute  :  il  faudroit  qu'il  dirigeât  le  courage  patriotique 
de  ses  concitoyens  ,  et  qu'il  leur  marquât  les  moyens 
de  le  rendre  aussi  utile  a  la  patrie  ^  qu'il  pourroit  lui 
devenir  funeste  employé  inconsidérément. 

Il  en  est  de  même ,  j'ose  le  dire  ,  des  armemens 
militaires  que  pourroient  faire  des  armateurs  particu- 
liers pour  tel  ou  tel  pays  ennemi ,  sans  en  prévenir  le 
gouvernement.  Ils  pourroient  ou  compromettre  nos 
flottes  ou  au  moins  faire  manquer  le  succès  de  toute  une 
campagne, 

Il  falloit  donc  que  les  armateurs ,  autorisés  à  faire 
ensemble  ou  séparément  des  armemens  militaires  contre 
les  ennemis  de  la  République  ,  fussent  tenus  à  commu- 
niquer ,  à  concerter  leurs  plans ,  leurs  moyens  au  di- 
rectoire exécutif,  et  que  celui-ci  fût  tenu  de  leur  don- 
ner l'autorisation  nécessaire. 

Mais,  dit -on,  le  gouvernement  sera  donc  maître 
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d'accorder  ou  de  refuser,  et  de  faire  manquer  des  arme- 
mens  utiles. 

Mais ,  de  bonne  foi ,  peut  -  on  supposer  que  le  gou- 
vernement s'opposera  à  des  armemens  utiles  à  la  Ré- 
publique ?  Autant  vaut  supposer  que  le  gouvernement  est 
l'ennemi  de  la  République.  Et  l'osât-il  f  ne  sait-il  pa* 
çpxe  la  responsabilité  de  l'opinion  publique  est  là>  comme 
lépée  de  Dambclès,  prête  à  tomber  sur  celui  qui  abuse 
de  ses  pouvoirs  ?  Est-il  un  seul  homme  public  qui  ait 
échappé  à  ce  tribunal  suprême  ,  devant  lequel  nous 
comparoîtrons  tous? 

Je  ne  propose  d'ailleurs  ici  que  ce  qui  est  admis  chez 
toutes  les  nations  civilisées  et  commerçantes  ;  et  je  ne 
vois  pas  quelles  entraves  il  peut  en  résulter  pour  le  com- 
merce. 

Je  vais  plus  loin ,  et  j'ose  dire  que  cette  mesure  est 
commandée  par  son  intérêt  ;  car  sans  cela  il  seroit 
possible  que  dix  armemens  partant  de  dix  ports  diffé- 
rais pour  la  même  expédition  ,  se  croisassent ,  se  dé- 
truisissent par  une  rivalité  aussi  funeste  à  leurs  intérêts 
particuliers  qu'à  la  République. 

Et  c'est  ainsi  que  les  intérêts  particuliers  bien  enten- 
dus se  fondent  toujours  dans  l'intérêt  général,  et  l'avan- 
tage de  la  République. 

Je  passe  à  une  seconde  objection. 

L'article  XIII  porte  «  qu'il  est  défendu  aux  agens 
du  Directoire  exécutif,  chez  les  puissances  amies  ,  al- 
liées ou  neutres ,  de  mettre  en  réquisition  aucun  des  bâtimens 
de  la  marine  auxiliaire  y  ni  leurs  cargaisons.  »  Cet  article 
est  trop  général  :  et  certes  s'il  nétoit  aucun  autre  moyen 
de  sauver  une  colonie  qu'en  mettant  en  réquisition  quelques 
bâûmens  auxiliaires  arrivés  aux  Etats-Unis  >  afin  de  porter 


des  vivres  ou  des  munitions  à  Saint-Domingue  ou  toute  autre 
colonie  ,  si  vous  ne  pouviez  sauver  voire  armée  en  Bol* 
lande  qu'en  mettant  en  réquisition  un  vaisseau  auxi- 
liaire chargé  de  vivres  et  en  relâche  à  Hambourg  ,  ce 
serait  une  absurdité  que  de  prétendre  qu'il  faut  lais- 
ser prendre  Saint-Domingue  "ou  battre  votre  armée  % 
plutôt  que  de  mettre  en  réquisition  quelques  bâtinierls 
auxiliaires. 

Cependant,  comme  il  faut  aussi  prévenir  les  abus 
de  pouvoir  ,  si  faciles  à  des  agens  subalternes',  éloignas, 
clu  centre  du  gouvernement et  qui  jugent  sans  appel  \ 
abus  dont  il  serait  facile  de  donner  des  exemples  mul- 
tipliés \  abus  qui  ont  désespéré  le.  commerce  et  pense 
allumer  la  guerre  avec  nos  allies  :  comme  il  est  d'ail- 
leurs impossible  de  supposer  qu'un  citoyen  français, 
pût  s'opposer  à  une  mesure  d'où  dépend  le  salut  de 
fa  patrie  ,  ou  qu'il  pût  exiger  des  conditions  exagérées, 
qui  le  flétriraient  d'opprobre  et  d'incivisme  ,  et  le  ren- 
draient coupable  du  crime  de  lèse-nation  -,  comme  il 
faut  avant  tout  respecter  et  exécuter  la  constitution  > 
qui  veut  que  nul  citoyen  français  ne  puisse  être  dépouillé 
de  sa  propriété  y  sans  une  juste  et  préalable  indemnité y  votre 
commission  a.  pensé  que  l'article  est  sans  danger  5.  sage- 
ment rédigé ,  et  qu'il  ne  pourrait  l'être  autrement  sans 
blesser  la  constitution  et  livrer  le  commerce  à  unç 
incertitude  désespérante  qui  rendrait  nuls  tous  les 
avantages  du  système  d'une  marine  auxiliaire.  Je  par- 
tage son  opinion. 

Il  est  quelques  autres  observations  moins  importan- 
tes que  je  dois  indiquer  au  moins  sommairement.  L'ar- 
ticle XXXVII  porte  :  «  Il  sera  délivré  aux  armateurs 
»  de  la  République  toute  l'artillerie  nécessaire  pour 
*  armer  les  bariiWns  dç  .vingt-quatre  canons  et  au-* 


Il  faUoit  au  moins  dire  toute  l'artillerie  qui  ne  sera, 
pas  nécessaire  pour  les  vaisseaux  de  l'état;  autrement 
ou  vous  épuiserez  vos  arsenaux  ,  ou  vous  ferez  taire 
aux  armateurs  des  arméniens  inutiles. 

Cet  article  devoit  être  retranché  en  entier ,  d'après 
ï  article  VIII  qui  doit  subsister. 

Le  droit  de  deux  et  de-xi  pour  cent  qui  doit  être 
versé  dans*  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  en 
vertu  de  l'article  XXV  ,  est  visiblement  insuffisant  pour 
remplir  l'objet  de  l'article  XXXI;  on  diminue  ce 
droit,  déjà  insuffisant,  de  moitié  ,  et  Ton  asseoit  sur  ce 
droit  les  pensions  des  marins  des  arméniens  en  course. 
Autant  vaut  dire  :  je  ne  peux  payer  deux  \  eh  bien  !  je 
payerai  quatre.  Avec  cela  on  ne  paie  rien. 

Je  suis  loin  de  m'opposer  aux  primes  ,  aux  gratifi- 
cations que  .les  articles  XXXI  et  XXXIII  accordent 
aux  officiers  et  équipages  de  la  marine  auxiliaire  ;  mais 
ne  sont-ils  pas  traités  plus  favorablement  que  les  offi- 
ciers militaires  et  leurs  équipages  ? 

Les  équipages  purement  militaires  ont  beaucoup 
de  dangers  à  courir  ,  et  fort  peu  de  bénéfices  à  espérer. 

Les  auxiliaires  ont  des  spéculations  très-utiles  à  es- 
pérer ;  les  équipages  sont  largement  payés  par  les  ar- 
mateurs. v  * 

N'est-il  pas  à  craindre  que  les  marins  classés  pour 
la  marine  militaire  n'envient  le  sort  de  ceux  classés 
pour  la  marine  auxiliaire  \  de  là  le  dégoût  de  l'état , 
ia  désertion.  Faudra-t-il  établir  parmi  nous  la  presse 
comme  en  Angleterre  ?  Je -sais  qu'il  est  des  ames  pri- 
vilégiées pour  qui  l'amour  de  la  gloire  ,  l'amour  de  la 

Eatrie  sont  tout  et  le  profit  rien  ;  mais  la  masse  des 
ornmes  cède  presque  toujours  aux  motifs  cle  l'intérêt 
personnel  :  il  ne  faut  donc  pas  le  mettre  aux  prises 


ticle  XIII  ,  qui  po  te   i  ront  être  introduites 

provenant  de  dépôts  déposes,  d  même 

pas  vu  que  ^J^^SS**»? 

provenans  de  pnses .  je  aeu  ^ 
f  .  .   j         „:,7r>çp  «oit  modifiée  a  cet  t0»i  > 
Ï£lpïd2  -si  dangereux  ,  aussi  impoli- 

es sont  les  vices  que  Je  ^J^W 
ils  ne  tombent  que  sur  le  ^u^eSe  présente, 
puis  qu'applaudir  aux  grandes  vu* ;  qu  elle p 
Je  ne 1  cesserai^  rappeler  que  lAng 
supériorité  qu'à  nos  faut f s ^  |  ^r  ^lle  tènd  à^éve- 
de  la  résolution  tend  a  les.repar ei.  J^u  . 
•lopper  toute  l'énergie  nationale  contre^A *? 
etPFui  annonce  un  dj^SÏ.  encL> 
pour  «lie  '  „  f„noée  à  Aboukir 

\a  moment  où  cette  «f  Ô^Fa  force  com- 

riment' o«feS  publics  —  „ec  JJ- 

dite  ,  où  les  ^^Zm?  ^^  q»e  sur 
au  moment  où  le  crédit  public  ,  qu  n     F       f  ; 
k  crédit  du  commerce  ,  paroit  mcnnei  vers 

Frappons  celui-ci ,  et  ce  colosse  d'or  ara  pieds  d  «- 


Représentai  du  peuple,  il  est  en  politiaue  comme 

que  pays  qU  il  soit,  quelque  opinion  politioue  cu'iï 

tomni  les  fonds  des  emprunts  du  gouvernement  nui 
^  soutenu  son  crédit  et  alimenté^son  2or  et  f S 
purdhux  eest  ce  même  trésor  public,  qui  est  forcé  de 
venir  au  secours  du  commerce  et  de  lui  prêter  dèî 

nationale ,  réfléchissent  sur  cette  situation  polirione  nui 

fuies  ce  route  I  Europe  ,  qu'il  n'est  plus  au  pouvoir 
ci  aucune  puissance  de  vaincre,  et  ils  sentkovtav'i 
est  temps  de  nous  offi-ir  une  paix  ffiatSTlf  vEÎ 
pour  nous,  mais  très-utile  pour  FÂSrfe  em  et  ïoX 
pumances  coalisées,  qui  pLvent  encoïe  Li vï  ca 

pensation.  de.  leurs  pertes. 

La  gloire  de  l'Angleterre  doit  donc  se  réunir  à  son 
intérêt  pour  1  avertir  qu'il  est  temps  de  Prévenir  Vin 

peiGaç,  tomber  de  ses  mains  fatiguées,  qu'alors  il  n* 


îesteroît  plus  de  moyens  au  peuple  Anglais  pour  sâuv^ 
«es  alliés  et  réparer  les  torts  dont  ses  ministres  se  sont 
rendus  coupables  envers  l'humanité  entière  et  lmexo- 
cable  postérité. 
Je  me  résume. 

La  résolution  présentée  à  votre  sanction  développe 
*de  grandes  vues  politiques  :  elle  tend  à  réparer  nos 
fautes,  nos  erreurs -,  elle  prépare  nos  succès.  Le  système 
qu'elle  présente  peut  porter  un  coup  funeste  au  com- 
merce anglais  5  elle  peut  influer  sur  la  paix  ;  mais  elle 
contient  des  dispositions  impolitiques  ,  dangereuses  > 
et  je  ne  dirai  pas  seulement  inconstitutionnelles ,  mais 
coairrares  aux  principes  de  tout  bon  gouvernement  ; 
elle  rappelle  ces  temps  désastreux  de  la  décadence  de 
l'empire  romain  ,  où  chaque  chef  aspiroit  pour  son 
compte  et  son  ambition  ,  sans  lavis  du  sénat. 

Mais ,  dit-on  ,  vous  allez  compromettre  les  intérêts 
du  commerce  >  des  arméniens  attendent  dans  nos 
ports. 

Je  réponds  que  tout  peut  être  promptement  réparé 
par  une  nouvelle  résolution  ^  ou  plutôt  par  deux  réso- 
lutions ;  car  ,  pour  ne  pas  tout  confondre ,  il  faut 
deux  lois  différentes  :  dans  Tune  on  traiteroit  tout  ce 
qui  concerne  la  course ,  et  celle  -  là  seroit  adoptée 
aujourd'hui, à  l'unanimité;  dans  la  seconde,  on  traite- 
roit des  armem©ns  de  la  marine  auxiliaire  maritime, 
et  on  les  coordonnerait  aux  principes  de  tout  boa 
gouvernement. 

Mais  5  dit-on  encore  ,  qu'importe  une  îégèré  incons- 
titutionnalité  qu'on  peut  réparer  ?  nous  n'avons  point 
d  armemens  de  marine  auxiliaire  dans  nos  ports. 

J'en  conviens,  mais  je  connois  assez  le  génie  de  la 
nation  et  l'énergie  du  commerce  ,  trop  long-temps 


comprimée,  pour  ne  pas  être  certain  quelle  va  se 
développer;  et,  dût -elle  s'ajourner  encore,  seroit-ce 
donc  un  motif  pour  composer  avec  les  principes,  pour 
céder  au  chapitre  des  considérations  ? 

.Représentais  du  peuple,  jetez  les  yeux  sur  le  passé 
et  prononcez.  .  .  Jamais,  nous  sommes- nous  écartés 
d'une  seule  ligne  des  principes  constitutionnels  sans  être 
rejetés  dans  la  tourmente  révolutionnaire  ?  Il  n'est 
point  de  légère  inccnstitutlonnalue  :  la  preniière  mène  à 
la  dernière /c'est-à-dire ,  au  renversement  de  la  cons- 
titution, à  la  perte  de  la  liberté. 
Je  vote  contre  la  résolution. 


Nota,  La  résolution  a  tré  trjer'e. 


